
Introduction

Les codes d’éthique d’entreprises sont apparus peu
après le scandale du Watergate aux États-Unis, même
si quelques entreprises s’étaient déjà dotées de docu-
ments similaires dans le passé. Le scandale en 
question, bien que politique, avait créé tout un émoi
dans la société américaine et avait suscité, en peu de
temps, une perte de confiance de la population envers
ses grands leaders, qu’ils soient issus des milieux
économiques comme des milieux d’affaires. Quelques
grands scandales dans le monde des affaires ont aussi
attisé la flamme de cette perte de confiance envers les
dirigeants de grandes entreprises. Les cas de la Ford
Pinto (sécurité des produits), de Lockheed au Japon
(pots-de-vin) et de Goodrich et l’avion militaire A&D
(falsification des tests de laboratoire), tous survenus au
début des années 1970, ont été très marquants et ont
peu à peu «creusé la tombe » de la confiance du 
public envers les dirigeants de grandes entreprises.
D ’ a u t res scandales tout aussi retentissants sont 
survenus à la fin des années 1970 et au début des
années 1980, tel Union Carbide et le désastre de
Bhopal. Ces scandales et bien d’autres ont tôt fait, aux
États-Unis, de miner la confiance des consommateurs
envers les grandes entreprises américaines («seconde
grande vague des codes d’éthique » : milieu des
a n n é e s 1980). Il faut dire que la Commission
Treadway avait, en 1987, invité les compagnies améri-
caines à se doter de codes d’éthique pour éviter les
fraudes3. Les entreprises ont donc progressivement
réagi, en voulant sauver cette confiance si précieuse
par laquelle l’entreprise s’assure la fidélité de ses 
consommateurs, sa part de marché et donc sa viabilité
à long terme, en essayant de démontrer comment elles
pouvaient s’auto-réglementer de façon à prévenir de

telles crises, et si par contre elles devaient survenir, à
les gérer de manière socialement re s p o n s abl e. 
Les grandes entreprises américaines, qui ont initié les
deux premières grandes vagues de codes d’éthique,
étaient poussées en cela par l’opinion publique améri-
caine scandalisée qui demandait à l’État d’intervenir
en réglementant davantage le milieu des affaires.
Réaction vive des entrep rises à cette menace de 
réglementation additionnelle : les entreprises voyaient
cette réglementation comme un fardeau additionnel
qui ne pourrait que réduire leur compétitivité. D’où
l’idée du code d’éthique d’entreprise, qui permet
d’éviter la réglementation go u ve rn e m e n t a l e, de 
satisfaire les attentes du public et ainsi de s’assurer
d’une bonne image corporative et de la fidélité de ses
clients. La « troisième vague des codes d’éthique» a
été l’effet de scandales d’entrep rises améri c a i n e s
ayant une image de bon citoyen corp o ratif dans 
l’opinion publique. Ce fut le cas de Levi Strauss qui,
en 1992, a dû se doter de normes de protection de 
l’environnement, de santé et sécurité au travail et de
normes de travail (salaires et avantages sociaux, travail
des enfa n t s , t ravail fo rc é , n o n - d i s c ri m i n ation). 
La même année, Sears s’est aussi dotée de normes de
conduite afin d’interdire le travail forcé ou l’embauche
de détenus pour la fabrication de produits destinés à la
Chine. Reebok a fait de même par la suite. Dans bien
des cas malheureusement, ces codes ne furent pas
appliqués à la lettre4.

Quelques études existent déjà sur les codes d’éthique
d’entreprises au Canada, mais bien peu par rapport à la
masse de documentation disponible dans le cas des
c o m p agnies américaines. Dans cet art i cl e, nous 
partirons ainsi d’une analyse de contenu de codes
d’éthique d’entreprises manufacturières, ce qui a été
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très peu l’objet de recherches spécifiques, même aux
États-Unis. Cet article est basé sur une analyse de 
contenu de 35 codes d’éthique qui ont été reçus par les
chercheurs dans le cadre d’une enquête provinciale
réalisée en 1993 (225 répondants à l’enquête, 85 entre-
prises ayant des codes d’éthique), auprès des entre-
p rises manu fa c t u ri è res de plus de cent employ é s
faisant affaires au Québec. Dans un premier temps,
nous présentons les résultats de notre étude du 
traitement de chacun des sujets couverts par les codes
d’éthique, la présence des interdictions, tolérances et
jugements. Dans une seconde section, nous poserons
un regard critique sur les différences observées selon
que ces entreprises sont québécoises, canadiennes,
américaines ou européennes. Enfin, nous ferons voir
combien la vision contractualiste et la vision commu-
n a u t a riste peuvent donner lieu à deux éthiques 
d’entreprise bien différentes, pour ensuite conclure sur
l’apport effectif de l’éthique des affaires.

Analyse de contenu des codes d’éthique

L’analyse de contenu des codes d’éthique d’entre-
prises manufacturières s’est ici attachée à quelques
critères, les autres ayant fait l’objet d’une précédente
p u bl i c at i o n5: le traitement re l atif des diff é rents 
conflits éthiques, les interdictions, tolérances et juge-
ments qui les caractérisent, les mécanismes de dénon-
ciation et de réponse aux questions d’interprétation du
code d’éthique de l’entreprise. Il sera également fait
état de l’affidavit (comme méthode de contrôle du
comportement éthique) et du niveau de référence aux
lois à l’intérieur des codes d’éthique d’entreprises.

Le traitement des sujets

Selon le tableau 1, les sources de conflits éthiques ont
été énumérées à partir du nombre d’entreprises qui en
ont traité dans leurs codes d’éthique. Cela nous donne
déjà une bonne idée de l’importance de ces sujets pour
les entreprises en question. Ainsi, la plupart des entre-
prises discutent des conflits d’intérêts (77,1 %), de la
t e nue des liv res (68,5 %) et de l’utilisation de 
renseignements confidentiels (60 %). Plus de la moitié
(54,3 %) traitent de la concurrence déloyale. Le quar t
des entreprises (25,7 %) ont couvert la protection de
l’environnement et les relations avec les clients. Très
peu de codes ont une section portant sur l’utilisation
des biens corporatifs à des fins personnelles (8,5 %),
sur l’alcoolisme et la toxicomanie en milieu de travail
ou sur le harcèlement sexuel (5,7 %).

Nous pouvons également re m a rquer que le nombre de
sujets couve rts va rie de façon inve rsement pro p o rt i o n-
nelle à la cat é go rie du nombre d’entrep rises en 
question. A i n s i , e n t re les transactions d’initiés et la 
p rotection des biens corp o ratifs se re t ro u vent 11 s u j e t s
qui sont couve rts par 2 à5 e n t rep rises. Dans la cat é go ri e
de 6 à 10 compag n i e s , nous re t ro u vons 8 sujets tra i t é s
( e n t re les re l ations avec les clients et les activités 
politiques des employés). Dans la cat é go rie de
1 1 à 1 5 e n t rep ri s e s , t rois sujets seulement sont tra i t é s , e t
on se rend ainsi jusqu’à la dern i è re cat é go rie (26 c o m-
p agnies et plus), où il n’est question que des confl i t s
d’intérêts. Par ailleurs , les sujets sur lesquels cert a i n s
codes d’éthique s’étendent le plus longuement sont la
c o n c u rrence déloyale (jusqu’à 65 % ) , l ’ u t i l i s ation de
renseignements confidentiels et la re s p o n s abilité sociale
de l’entrep rise (50 % ) , les conflits d’intérêts (40 % ) , l e s
paiements douteux et les cadeaux (35 % ) , les re l at i o n s
avec les employés et les go u ve rnements (30 %). Dans la
m a j o rité des cas, il s’agit de cat é go ries réunissant entre
1 1 e t 2 7 c o m p ag n i e s , donc les cat é go ries elles-mêmes
qui comportent le moins de sujets traités. Enfi n , l o rs q u e
nous rega rdons de plus près l’étendue du traitement des
d i ff é rentes sources de conflits éthiques, c e rt a i n s
recoupements peuvent être faits. Dans le cas de l’utili-
s ation de renseignements confidentiels et de la re s p o n-
s abilité sociale de l’entrep ri s e6 ( 0-5 0 % ) , la majorité des
e n t rep rises accordent à ces sujets au plus 15 % du tex t e
de leurs codes d’éthique. En ce qui concerne les
paiements douteux et les cadeaux (0-3 5 % ) , la majori t é
des compagnies n’accordent pas plus de 15 % pour le
t raitement de ces sujets dans leurs codes d’éthique. 
En ce qui a trait aux re l ations avec les employés et ave c
les go u ve rnements (0-3 0 % ) , la majorité des 
entreprises leur accordent 15 % et moins du texte de
leur code d’éthique. Dans le cas des transactions 
d’initiés et de la santé et sécurité au travail (0-20 %),
il n’y a pas de convergence des résultats. Dans le cas
de la cat é go rie 0-1 5 % , aucune conclusion ne 
s’impose, alors que dans la catégorie 0-10 %, la
majorité des entreprises n’attribuent pas plus de 5 %
du texte à chacun des 5 sujets en question, soit les 
relations avec le public, avec les actionnaires, avec les
fournisseurs, les activités politiques des employés,
l’équité en matière d’emploi.

Dans certains codes d’éthique d’entreprises, il n’y a
aucun regroupement de sujets. Par ailleurs, dans ceux
qui comportent de tels regroupements, nous avons
répertorié sept modes de structuration de l’éthique de
l’entreprise.
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Les quatre modes les plus courants

1) Regroupement des sujets par thématiques

N o m b re de sujets sont regroupés sous une
ru b rique générique « p ratiques commer-
c i a l es » : t e nue des liv re s , p rotection des actifs
c o rp o rat i f s , d iv u l gation de re n s e i g n e m e n t s
c o n fi d e n t i e l s , c o n flits d’intérêts, re l at i o n s
avec la commu n a u t é , p ro p riété intellectuelle,
a c t ivités politiques des employés. D’autre s
sujets sont souvent regroupés sous une
ru b rique dont les titres va rient mais sont 
t o u j o u rs très vagues (conduite au trava i l ,
éthique en milieu de trava i l , emploi et lieu de
t rava i l ) : santé et sécurité au trava i l , p ro t e c-
tion de l’env i ro n n e m e n t , alcoolisme et 
t oxicomanie en milieu de trava i l , d iv u l gat i o n
de renseignements confi d e n t i e l s , c a d e a u x ,
c o n t ri butions politiques, u t i l i s ation des biens
c o rp o ratifs à des fins pers o n n e l l e s , équité en
m at i è re d’emploi, h a rcèlement et discri m i n a-
t i o n , re l ations avec les consultants. Quant à
la section touchant les c o n flits d’intérêts, s o n
c o n t e nu va rie grandement d’un code à
l ’ a u t re. Pe u vent être ainsi couve rts par cette
section les sujets suiva n t s : p a rt i c i p at i o n
fi n a n c i è re des employés ou des membres de
leur famille dans une entrep rise concurre n t e,
deuxième emploi, p ro p riété intellectuelle,
paiements douteux, a c c ep t at i o n , s o l l i c i t at i o n
et octroi de cadeaux, t e nue des liv re s ,
t ransactions d’initiés, d iv u l gation de re n s e i-
gnements confi d e n t i e l s , u t i l i s ation des biens
c o rp o ratifs à des fins pers o n n e l l e s , p a rt i-
c i p ation des employés dans des orga n i s m e s
c o m mu n a u t a i res ou de ch a ri t é , a c t ivités 
politiques des employés. En ce qui concern e
les re l ations avec les go u ve rn e m e n t s , c e
thème regroupe souvent l’engagement 
d’anciens politiciens ou administrat e u rs
p u bl i c s , les contri butions politiques, les 
c o n t rats go u ve rn e m e n t a u x , le lobbying et les
a c t ivités politiques des employés. Enfi n , l a
santé et sécurité au trava i l , la protection de
l ’ e nv i ronnement et la qualité et sécurité des
p roduits sont souvent regroupés dans la
même section.

2) R egroupement par intervenants du milieu 
des affaires («stakeholders »)

Il s’agit généralement de la division suivante :

• Clients et fournisseurs
Conflits d’intérêts, concurrence déloyale,
qualité et sécurité des produits, divulga-
tion de renseignements confi d e n t i e l s ,
p ro p riété intellectuelle, p u blicité tro m-
peuse et fausse représentation; 

• Employés
Équité en matière d’emploi, alcoolisme et
toxicomanie en milieu de travail, droit à la
vie privée des employés; 

• Actionnaires
Propriété intellectuelle, tenue des livres; 

• Compétiteurs
C o n c u rrence déloya l e, p u blicité tro m-
peuse et fausse représentation;

• Relations avec la communauté
C o n t ri butions politiques, a c t ivités poli-
tiques des employés, corruption, protec-
tion de l’environnement.

3) Regroupement des sujets par valeurs organi -
sationnelles

Les sujets sont ici regroupés selon chaque
valeur organisationnelle d’importance. Il peut
ainsi s’agir d’une division comme celle-ci :

• Équité
N o n - d i s c ri m i n at i o n , c o n c u rrence 
déloyale;

• Responsabilité corporative
C o n t ri butions politiques, re s p o n s ab i l i t é
sociale;

• Confiance
Gonflement des comptes de dépenses, vol
et fraude, équité en matière d’emploi,
santé et sécurité au travail, violence au 
travail;

• Objectivité
Cadeaux, conflits d’intérêts;

• Intégrité
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C o n flits d’intérêts, p ro p riété intellec-
tuelle, cadeaux, détournements de fonds,
tenue des livres;

• Responsabilité individuelle
Harcèlement; 

• Loyauté
Utilisation des biens corporatifs à des fins
personnelles; 

• Respect
Discrimination et harcèlement, santé et
sécurité au travail, protection de l’envi-
ronnement.

4) Regroupement hybride des sujets par théma -
tiques, intervenants et valeurs organisation -
nelles

Le plus souvent, il s’agit d’un regroupement
qui combine l’utilisation de thématiques et de
catégories d’intervenants. Assez souvent, nous
voyons aussi un regroupement combinant 
thématiques et valeurs organisationnelles.

Les trois modes additionnels (moins courants)

1) Regroupement des sujets par thématiques et
par une liste de sujets non regroupés

Ces derniers sujets peuvent être parmi les
suivants : conflits d’intérêts, divulgation de
renseignements confi d e n t i e l s , t ra n s a c t i o n
d’initiés, second emploi, cadeaux, protection
de l’env i ro n n e m e n t , santé et sécurité au 
travail, utilisation des biens corporatifs à des
fins pers o n n e l l e s , p ro p riété intellectuelle,
activités politiques des employés; 

2) Regroupement des sujets en distinguant la
conduite à l’égard de la compagnie et la 
conduite à l’égard de tiers

La conduite à l’éga rd de la compag n i e
regroupe alors souvent les conflits d’intérêts
(incluant les cadeaux, le deuxième emploi, la
participation financière chez des concurrents),
la divulgation de renseignements confidentiels
(incluant les transactions d’initiés) et l’utilisa-
tion des biens corporatifs à des fins person-

nelles (incluant les contributions politiques,
les cadeaux et la pro p riété intellectuelle). 
La conduite à l’égard des tiers inclut alors les
relations avec les compétiteurs (concurrence
d é l oya l e, d iv u l gation de renseignements 
confidentiels), les relations avec les distribu-
t e u rs et les fo u rn i s s e u rs (div u l gation de 
renseignements confidentiels).

3) Regroupement des sujets en distinguant « lois»
et «déontologie»

Le thème des lois couvre alors la concurrence
déloyale, la discrimination, les transactions
d’initiés, la propriété intellectuelle, les contri-
butions politiques, la tenue des liv re s ,
la protection de l’environnement. Le thème de
la déontologie s’intéresse dava n t age aux
cadeaux, aux conflits d’intérêts et à la publi-
cité trompeuse.

Interdictions, tolérances et jugements

Ces interdictions peuvent être fortes, c’est-à-dire sans
équivoque, ou faibles, soit énoncées au conditionnel
présent ou démontrant autrement que le comporte-
ment en question n’est pas souhaité dans l’entreprise.
Elles peuvent comporter des ex c eptions ou être
valides sauf avec autorisation préalable. Les caté-
gories où se retrouvent les sujets traités par la majorité
des entreprises (entre 11 et 27 compagnies) sont aussi
celles où les éventails du nombre d’interdictions sont
les plus larges (un maximum de 7 à 18 interdictions,
selon les sujet tra i t é s ) : c o n flits d’intérêts (18),
concurrence déloyale (16), relations avec les employés
( 1 0 ) , cadeaux et ava n t ages (7), u t i l i s ation de 
renseignements confidentiels (7). Ce résultat nous
pousse à croire que plus la source de conflits éthiques
est partagée par un nombre élevé d’entreprises dans
leurs codes d’éthique, plus nous pourrions y retrouver
un grand nombre d’interdictions. Mais cela ne fait état
que d’une tendance. Car nous retrouvons dans la 
catégorie dont nous parlons (entre 11 et 27 compa-
gnies) des sujets qui contiennent très peu d’interdic-
tions. Enfin, la grande majorité des sources de conflits
éthiques (80,7 %) comportent au moins une interdic-
tion.

Certaines sources de conflits éthiques sont sujettes à
t o l é ra n c e. Les conduites peuvent être tolérées 
purement et simplement, ou être tolérées à certaines
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conditions explicites, ou encore être tolérées avec
autorisation préalable. Dans la majorité des cas, nous
ne retrouvons qu’une ou deux tolérances explicite-
ment énoncées dans le texte.

Près de la moitié (46,1 %) des sources de conflits
éthiques font l’objet d’un comportement toléré. Dans
le cas des comportements laissés au jugement des
employés, il n’y a, en général, qu’une seule référence
à ce sens du jugement dans le texte. Près du tiers
(30,8 %) des sources de conflits éthiques font état du
discernement éthique des destinataires du code. Plus
du tiers des sujets (35 %) ne comportent que des inter-
dictions. Très peu (5 %) ne contiennent que des
tolérances ou que des interdictions et des jugements, et
aucun ne comporte que des jugements. Près du quart
des sujets traités comportent à la fois des interdictions,
des tolérances et des jugements. Un certain nombre ne
comporte que des interdictions et tolérances. Dans une
proportion similaire (15 %), peu de sujets ne contien-
nent aucune interdiction, tolérance ou jugement.

En cas de doute, qui consulter?

En cas de doute sur l’interprétation du code, 16 codes
d’éthique (45,6 %) prévoient à qui l’employé devrait
s’adresser. Un seul code d’éthique (6,2 %) suggère à
l’employé de s’en remettre à son jugement personnel.
Un bon nombre (37,2 %) de codes suggèrent aux
e m p l oyés de communiquer avec les serv i c e s
juridiques ou le contentieux de la compagnie, ou le
vice-président affa i res juridiques ou le secrétaire 
corporatif. La majorité des codes d’éthique sont, en
fa i t , des politiques d’entrep ri s e s7. Ces résultat s
démontrent une tendance notoire à référer aux avocats
en cas de problème d’éthique, car on fait l’identifica-
tion entre le juridique et l’éthique (ce qui est considéré
éthique, c’est ce qui est conforme aux lois). Mais, dans
la majorité des cas (62,5 %), on réfère les employés à
leur supérieur hiérarchique. La moitié de ces entre-
prises sont américaines, et dans la même proportion, il
s’agit de politiques d’entreprise.

En cas de violation du code d’éthique, à qui 
dénoncer?

En cas de transgression du code d’éthique, 15 entre-
prises (41,6 %) prévoient à qui faire la plainte. Un 
certain nombre (20 %) suggèrent de faire suivre la
plainte aux services juridiques, au contentieux, au
vice-président affa i res juridiques ou au secrétaire 

corporatif. Notez que le pourcentage de référence au
secteur juridique est ici presque deux fois moins élevé
que dans le cas d’une question d’interprétation du
code d’éthique. Mais la majorité des entrep ri s e s
(66,7 %) demandent de faire la dénonciation à leur
supérieur immédiat. La grande majorité de ces codes
d’éthique sont des politiques d’entreprise. Dans un
seul code d’éthique, il est mentionné de dénoncer à des
autorités plus élevées si son supérieur immédiat est
impliqué dans l’infraction. Fait intéressant à noter, la
moitié des entreprises qui favorisent la consultation du
supérieur hiérarchique en cas de doute sur l’interpréta-
tion du code correspond au même pourc e n t age 
d’entreprises qui demandent à leurs employés de
dénoncer des violations du code d’éthique également à
leur supérieur hiérarchique. Une certaine consistance
dans l’intervention pourrait être visée. Enfin, très peu
de codes d’éthique (13,3 %) prévoient d’autres 
personnes à qui faire la dénonciation : vice-président
re s s o u rces humaines, re s p o n s able de l’éthique
(ethics officer).

L’éthique des affaires et l’environnement
législatif national

Comme tel, l ’ e nv i ronnement légi s l atif national 
n’explique pas directement les différences identifiées
dans les codes d’éthique respectifs de chaque pays
considéré. Certes, si l’on envisage formellement règle
par règle le cadre juridique des États-Unis, du Canada
et du Québec ainsi que des pays de l’Europe continen-
tale, tout n’est pas parfaitement symétrique. De façon
générale, le droit américain apparaît plus exigeant à
l’égard des entreprises8. Les lois et les règlements sont
nombreux, stricts et couvrent davantage d’aspects que
les autres. Cette couverture législative et réglementaire
est attribuable à une culture fondée sur une grande
confiance dans le pouvoir du droit d’influencer posi-
tivement et efficacement l’évolution sociale, y compris
évidemment celle du monde des affaires. Le droit y est
en quelque sorte sacralisé : le droit est essentiellement
un bon et juste outil de régulation sociale. Et il est
perçu comme jouant si bien son rôle qu’il finit par
représenter la réalité sociale elle-même. On imagine
plus difficilement qu’ailleurs, par exemple, que le
règlement des différends se fasse autrement que par un
appel direct aux règles et normes juridiques.

Au Canada et au Québec, les lois et les règlements
sont très présents, eux aussi. Cependant, ils demeurent
fortement dépendants, dans leur interprétation et leur
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application, de ce qui se présente sous la forme de
principes généraux. C’est ainsi que l’éthique cana-
dienne et québécoise des affaires est plus abandonnée
que sa contrepartie américaine à des considérations
fondamentales. Pour s’en tenir au cas du Québec, l’on
pourrait avancer que le concept de bonne foi est 
probablement celui qui domine entre tous9. Il occupe
une place fondamentale à l’intérieur du Code civil du
Québec10, ce qui lui permet d’agir en tant que pièce
m a î t resse pour l’éva l u ation de la justesse des 
comportements préconisés par les gens d’affaires. En
somme, l’environnement législatif et réglementaire
qui prévaut au Canada et au Québec est façonné par
l’entremise d’une approche globale , ou holistique. On
conçoit que des règles juridiques précises sont néces-
saires afin d’assurer un bon fonctionnement du monde
des affaires; mais on conçoit également que ces règles
doivent constamment être envisagées dans un contexte
plus général, de façon à les placer en synergie avec
l’ensemble des considérations qui guident la société.

Quant à l’Euro p e c o n t i n e n t a l e, elle se situe à 
mi-chemin entre les positions identifiées précédem-
ment11. Il tend à s’y développer une convergence
juridique à partir des forces et des politiques associées
à l’unifi c ation euro p é e n n e. Et cette conve rge n c e
juridique se traduit par une production législative et
réglementaire substantielle. Toutefois, celle-ci semble
vouloir s’apprécier à la lumière de normes et de
principes implicites, qui logent au sein de ce qu’il 
c o nvient d’appeler une conscience euro p é e n n e.
L’environnement législatif et réglementaire y est donc

hybride : il fait appel, à la fois, à la clarté et à la préci-
sion caractéristiques du droit, et à la profondeur et à la
luminosité que celui-ci est également cap able de 
p ro c u re r. A i n s i , l ’ a s y m é t rie fo rmelle entre les 
systèmes juridiques mentionnés précédemment ne
constitue pas le facteur déterminant dans l’explication
des diff é rences nationales existant en mat i è re
d’éthique des affaires. Parce que, de toute évidence,
ces différences sont patentes. Par exemple, dans son
étude intitulée « A Comparison of Business Ethics in
N o rt h A m e rica and Continental E u ro pe » , G e o rge
Enderle expose bien les deux caractéristiques princi-
pales de ces particularismes nationaux :

«Europeans (compared to the situa-
tion in the United States) seem to be
more reluctant to speak about ethical
issues in public. [...] Moreover, they
often use indirect ways in order to
ex p ress concern , p a rt i c u l a rly lega l
regulations and negotiations between
social partners. [...] Also Europeans
a re pre d o m i n a n t ly concerned with
systemic macro-issues while Nort h
American mainly deal with personal
micro-issues

12
.»

Si les divergences éthiques ne trouvent pas principale-
ment leur explication dans le cadre juridique, c’est en
raison du rôle significatif joué par la culture, et en 
particulier de la religion nationale ou majoritaire à cet
égard. Le réservoir de principes de pensée et de
valeurs, constitué par la culture, modèle et ajuste
davantage les règles éthiques propres à chaque pays
que ne le fait le simple droit. Les pri n c i p a u x
p a ra m è t re s , issus de la culture et de la re l i gi o n
nationale ou majoritaire, influencent directement la
m o ralité sociale d’un pays. A i n s i , il importe de
souligner le poids des forces idéologiques. Celles-ci
expliquent qu’aux États-Unis, où règne la pensée 
pragmatiste, l’éthique des affaires soit évaluée sur les
plans de la rationalité et de l’efficacité alors
qu’ailleurs, elle soit plus appréciée pour sa valeur
« in se» et « per se ». À partir des perspectives de
développement économique, il est aussi possible de
faire une place plus ou moins grande aux considéra-
tions éthiques. La distribution du pouvoir au sein de la
société, et particulièrement dans le monde des affaires,
représente aussi un facteur d’impact additionnel. 
À titre d’exemple, les programmes d’implication et de
participation des employés à la gestion de l’entreprise,
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comme aux États-Unis, sont reconnus pour favoriser
un sens éthique accru. Les institutions académiques,
groupes d’intérêt public et groupes communautaires
contribuent aussi à façonner l’éthique des affaires
nationale selon une orientation donnée. Ces institu-
tions organisent des séminaires, réalisent des recher-
ches, bref animent la pensée de telle sorte qu’elles ne
sont pas étrangères à l’allure que prend l’éthique dans
un pays spécifique. Finalement, il est intéressant de
tenir compte du degré d’ouverture ou de fermeture de
la culture nationale. Le principe veut que la moralité
sociale soit enrichie de ce qu’elle intègre en prove-
nance de l’extérieur, tout en se définissant par ce
qu’elle exclut et par ses innovations. Ce principe 
permet d’illustrer de grandes différences culturelles
entre les États-Unis, le Canada, le Québec et certains
pays d’Europe occidentale comme l’Angleterre, la
France et la Belgique.

Mise en situation de 
l’auto-réglementation dans les entreprises

Comment interpréter ces résultats? Comment les com-
prendre à la lumière des enjeux et des problématiques
qui façonnent l’époque actuelle? Et comment les
envisager dans l’évolution possible ou probable que
connaîtront ces enjeux et problématiques? Il s’agit ici
de mesurer les possibilités et limites de développe-
ment de l’éthique de l’entrep rise en rega rd des 
différents concepts contractualistes ou communau-
taristes de l’entreprise et de sa responsabilité sociale.
Nous analyserons également la question de l’auto-
réglementation dans le contexte de la mondialisation
des marchés.

Auto-réglementation et responsabilité 
sociale de l’entreprise

La conception contractualiste re nvoie à une vision
classique de l’entrep ri s e, dont le but premier est de
maximiser l’avoir des actionnaires. En confo rm i t é
avec la poursuite de cet objectif, les contra c t u a l i s t e s
s ’ o p p o s e n t , de façon généra l e, à tout type de règles
qui dictent ou orientent les re l ations de l’entrep ri s e. 
La seule re s p o n s abilité sociale que peut avoir l’entre-
p rise consiste à maximiser ses pro fits. La manière
dont ils croient que cette maximisation des pro fi t s
r é s u l t e ra en un plus grand bien-être collectif, u n e
p ro s p é rité nationale qui a des retombées pour
l ’ e n s e m ble des citoye n s , va rie selon l’un ou l’autre
a u t e u r. Il n’en demeure pas moins qu’ils croient tous
en la capacité du libre - m a rché d’améliorer le bien-
ê t re collectif et, dans certains cas même, de contri bu e r
à une plus grande justice sociale1 3. L’optique anti-
r é g l e m e n t a i re pro p re à la conception contra c t u a l i s t e
laisse l’initiat ive aux diff é rents intervenants qui gra-
vitent autour de l’entrep rise (s t a ke h o l d e rs) d’établir et
de définir eux-mêmes leurs rap p o rts. La croissance de
la valeur de l’entrep ri s e, en particulier de l’avoir des
a c t i o n n a i re s , constitue le fil conducteur de la
dynamique qui procède à l’établissement et à la défi-
nition de ces rap p o rts. En conséquence, il va de soi
que l’on reconnaisse aux ge s t i o n n a i res la plus gra n d e
l atitude possible dans l’exécution de leur mission.
Toute re s t riction ou spécifi c ation à cet éga rd est 
présumément contre - p ro d u c t ive. Par ailleurs , les 
c o n t ractualistes ne nient pas que les « n o n - a c t i o n-
n a i res» puissent subir des inconv é n i e n t s , vo i re des
p r é j u d i c e s , en raison de décisions prises au nom du
p rincipe d’accroissement de la ri chesse de l’entre-
p ri s e. Cep e n d a n t , ils estiment que ces  « n o n - a c t i o n-
n a i res» disposent du pouvoir nécessaire pour se 
p ro t é ger contre de tels aléas par diff é rentes méthodes
c o n t ra c t u e l l e s , et qu’à défaut de l’avoir fa i t , ils 
p e u ve n t , d ’ e u x - m ê m e s , obtenir compensation auprès
des instances compétentes. Les contractualistes 
fe ront ainsi une objection de principe à ce que des
codes d’éthique interviennent dans l’évolution de
l ’ e n t rep ri s e. Pour eux, les pers o n n e s , autant phy s i q u e s
que mora l e s , d ev raient être libres de fa i re leurs pro-
p res choix quant à la façon de conduire leur vie. De ce
point de vue, les règles qui pre s c rivent des fo rmes de
re d i s t ri bution de la ri chesse ou empêchent les pers o n-
nes de concl u re tel ou tel type de rap p o rts sont vues
comme contestables. En toutes circ o n s t a n c e s , l a
p i e rre angulaire des conduites individuelles et collec-
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t ives demeure le principe hautement individualiste du
simple consentement libre et écl a i r é .

Par contre, les communautaristes considèrent tout à
fait légitime et utile d’élaborer et d’appliquer des
règles afin de structurer les relations entre les diverses
composantes de l’entreprise. Cette attitude repose sur
la conviction que des « règles» sont indispensables
afin de contrecarrer les effets néfastes encourus par ces
c o m p o s a n t e s , résultant de la volonté d’at t e i n d re 
l’objectif de maximisation de l’avoir des actionnaires.
Cela s’ex p l i q u e, n o t a m m e n t , par un scepticisme 
manifesté envers le contrat comme outil de prévention
et de protection. Pourquoi? D’une part, l’information
nécessaire pour prendre une décision éclairée n’est pas
toujours facile à obtenir, une information qui perd, par
ailleurs, rapidement de son actualité à cause des 
facteurs de changement et d’innovation intrinsèques à
l’entreprise, et d’autre part, la coordination contrac-
tuelle des composantes de l’entreprise s’avère une
tâche pratiquement utopique dans la réalité. Les com-
munautaristes se démarquent également des contrac-
tualistes par l’attention sensible qu’ils portent aux
effets sociaux découlant des actions de l’entreprise. Ils
perçoivent l’entreprise comme représentant plus qu’un
simple ensemble de contrats. Les entreprises sont de
véritables institutions dont la conduite produit de véri-
tables répercussions dans la société et la nature. En ce
sens, les problématiques associées à l’entreprise leur
apparaissent plus larges, et le contrat moins fiable en
tant qu’instrument de régulation.

Même si l’ap p ro che commu n a u t a riste est assez 
diversifiée en ce qui a trait au concept même de
responsabilité sociale de l’entreprise, un fil conducteur

s’en dégage : c’est la valeur d’appartenance à une
communauté et les obligations de droit naturel qui en
ressortent. En effet, l’appartenance à une communauté
rend ses membres responsables de certaines obliga-
tions qui vont au-delà de celles pouvant exister par
l’entremise du contrat. Il n’est pas possible d’ignorer
ou de sous-estimer les fo rces et les dimensions 
intrinsèques à la communauté : elles créent une sorte
d’héritage perpétuel qui procure une vitalité et un sens
de la direction à l’interdépendance à la base des liens
unissant ses membres. Le re c o u rs à des règles 
ex t ra c o n t ractuelles comme des codes d’éthique
m é ri t e, pour les commu n a u t a ri s t e s , une ouve rt u re 
d’esprit pleine et entière.

Auto-réglementation et mondialisation

Plusieurs phénomènes sont associés à la mondialisa-
tion des marchés, sans compter les remises en question
du bien-fondé de cette mondialisation en parlant par
exemple d’une « m o n d i a l i s ation de la misère». 
Le phénomène culturel de mondialisation des affaires
est multidimensionnel. Sans entrer dans les détails, il
soulève la question de l’idolâtrie de la compétitivité
ainsi que celle d’une surenchère de la moralité interne
des marchés par rapport à sa moralité externe issue
d ’ i d é o l ogies part i c u l i è re s1 4. Pour notre pro p o s , il 
s’agit de se pencher sur le phénomène de complexité
croissante qui est lié à la mondialisation et d’anticiper
le genre d’influence qu’il peut exercer sur l’éthique de
l’entreprise. Dans la mesure où l’on tient pour acquis
la prémisse à l’effet que les normes de comportement
sont culturellement déterminées, il s’ensuit, du fait de
la mondialisation, une diversité plus grande dans les

97Revue organisations et territoires - Automne 2001

L’optique anti-réglementaire propre
à la conception contractualiste laisse
l’initiative aux différents intervenants
qui gravitent autour de l’entreprise
(stakeholders) d’établir et de définir
eux-mêmes leurs rapports. La crois-
sance de la valeur de l’entreprise, en
p a rticulier de l’avoir des action-
naires, constitue le fil conducteur de
la dynamique qui procède à l’éta-
blissement et à la définition de ces
rapports. Les commu n a u t a ristes considère n t

tout à fait légitime et utile d’élaborer
et d’appliquer des règles afin de
s t ru c t u rer les re l ations entre les
diverses composantes de l’entreprise.
Cette attitude repose sur la conviction
que des «règles» sont indispensables
afin de contrecarrer les effets néfas-
tes, encourus par ces composantes,
résultant de la volonté d’at t e i n d re
l’objectif de maximisation de l’avoir
des actionnaires.



rapports d’affaires ainsi qu’un potentiel de différends
accentué. Comment réagir, le plus justement et fine-
ment possible, face à ces données? Le développement
d’un esprit de collégialité et de communication devrait
entourer l’essor de l’éthique de préférence à une
stratégie fondée sur l’imposition de normes strictes et
précises. Ces dernières ne sont pas dénuées de toute
utilité, même dans un contexte international.

Dans les rapports entre partenaires d’affaires appar-
tenant à différentes cultures ou religions, les règles
d o ivent être placées au centre d’un dialogue qui
facilite l’ajustement mutuel entre diverses façons de
voir les choses. L’éthique se profile, dès lors, sous
l’angle d’une «structure de compréhension » à travers
laquelle chacun peut s’enrichir au contact de l’orienta-
tion de valeurs propre à son interlocuteur ou à son
partenaire d’affaires. En prospective, la mondialisation
semble tracer les axes suivants de mûrissement poten-
tiel pour l’éthique de l’entreprise dans les affaires
internationales. Une approche interculturelle ou inter-
religieuse dans les affaires internationales supposerait
d e : 1 ) pour chaque part e n a i re d’affa i re s , mieux 
comprendre les enracinements culturels et religieux
des normes éthiques de comportement en affaires;
2) pour chaque partenaire d’affaires, s’assurer de
mieux compre n d re les enracinements culturels et
re l i gieux des normes éthiques qui s’appliquent à
l’autre, et afin qu’un enrichissement mutuel puisse
naître, dans le dialogue entre les partenaires d’affaires
sur les questions éthiques dans les affaires interna-
tionales; 3) procurer une cohérence minimale sans
laquelle les significations en découlant ne pourraient
pas être partagées par les intéressés; 4) être compatible
avec le dynamisme social et les mutations qu’il engen-
dre; 5) demeurer en perpétuel ajustement au monde
extérieur, c’est-à-dire ouvert, placé en position d’inter-
action tout en respectant les cara c t é ristiques 
culturelles et religieuses de ses partenaires d’affaires
qui viennent influencer la moralité ex t e rne des
marchés15.

Un regard pluriel 
sur l’éthique des affaires

La nature et le sens de l’éthique ne participent pas de
l’observation de faits qui sont extérieurs à la pensée
humaine, et constituant un cadre de référence neutre,
objectif et constant. Nature et sens découlent plutôt
d’une réalité interne, une vision qu’Amselek exprime,

dans la sphère juridique, par la formule « le droit dans
les espri ts». Dès lors , les fro n t i è res de l’éthique 
débordent le cadre positiviste constitué, par exemple,
des seuls codes d’éthique. Ce qu’est l’éthique devient
lié à un contexte de vie humaine rempli d’attitudes,
d’expériences et d’espoirs. De même, cette réalité
interne fait-elle de l’éthique une entité soluble : les
données éthiques se meuvent au travers d’autres types
de données (juri d i q u e s , é c o n o m i q u e s , p o l i t i q u e s ,
sociales, etc.), créant ainsi des zones de contact et
d ’ i n fluence réciproque dont les résultantes sont
p l u rielles et souvent indéterm i n é e s . L’ é q u at i o n
éthique – développement est, par conséquent, abordée
sous l’angle de la complexité. Vient compléter ce
dernier aspect celui de l’interaction. Un complément
qui traduit une double préoccupation : une première
pour une compréhension de la façon avec laquelle un
ou des éléments de la relation éthique – développe-
ment se diffusent et se transforment d’un site humain
à un autre, et une seconde, pour une saisie de ce qu’un
site humain a pu faire (innover, consolider, etc.) d’un
ou de tels éléments. Finalement, ces énoncés s’allient
à une ap p ro che qui voit dans le rap p o rt
éthique – développement un creuset à démêler par
interprétation. Le souci d’établir des liens sûrs avec
des répercussions prévisibles laisse place ici à une
volonté de mettre en lumière le tissu de significations
qui relie éthique et développement.

En ve rtu de la conception de l’opulence comme
principe clé de toute société matérialiste, éthique et
d é veloppement consistent essentiellement en un
processus de croissance économique. Cela se traduit
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par la prise en compte de facteurs et d’indicateurs tels
la montée de la production, l’essor de la productivité et
l’augmentation du revenu par habitant. Par contraste,
et afin de rompre avec l’idée que nous sommes dans le
siècle de l’argent, la pensée émergente vise à replacer
les valeurs dans une perspective d’éléments intrin-
sèquement estimés et valorisés. Les valeurs étant
délestées de leur rôle purement utilitaire, le lien
éthique – développement se rapproche davantage d’un
processus « qui accroît la liberté effective de ceux qui
en bénéficient de poursuivre toute activité à laquelle
ils ont des raisons d’attacher de la valeur».

L’éthique des affaires est appelée à contribuer à la
recherche d’un modus vivendi capable de satisfaire un
besoin inné de raison d’être au monde. Plus spéci-
fiquement, l’éthique d’une entreprise repose sur une
pierre angulaire à deux faces : l’une qui concourt à son
sain épanouissement, et l’autre qui assure une solida-
rité avec son entourage. La première facette réfère à
l’étendue des possibilités qui s’offrent à une entreprise
de se réaliser, c’est-à-dire de choisir et de satisfaire ses
aspirations, ses buts organisationnels. Ainsi, l’exis-
tence d’une entreprise sera perçue comme constituée
d’une série d’actions, de gestes ou de projets et de
visions qui s’intègrent dans un ensemble de réalisa-
tions. La seconde facette, la solidarité, vise à impré-
gner les dive rses activités va l o risées aux fins de 
l’épanouissement d’un sentiment de responsabilité et
de communauté d’intérêts. Elle implique que la 
vitalité du modus vivendi évoqué précédemment exige
davantage que le seul appel à l’épanouissement. Il faut
aussi que celui-ci se fasse dans le respect de ce que
Ricardo Petrella appelle les «principes d’existence de
l’autre et de coexistence16»! D’après Petrella17, ces
principes sont à la base d’un bien commun matériel et

immatériel qu’il place au coeur d’un contrat social
mondial. Dans la mesure où vivre ensemble possède
un sens en soi, c’est-à-dire qui va au-delà de la simple
somme des buts organisationnels de l’entreprise, la
solidarité apparaît comme un complément nécessaire à
la réalisation de ces buts.

L’éthique des affaires18 peut se frayer avantageusement
un chemin dans le courant de pensée dont nous venons
de faire état. Il reste cependant qu’afin de mesurer
pleinement ses possibilités et limites, il importe de
l’analyser en fonction de deux conceptions différentes
de l’entreprise, la conception contractualiste et la con-
ception communautariste. Selon que l’une ou l’autre
est adoptée, il s’avère plus aisé de comprendre la
portée relative d’un code d’éthique dans une entreprise
donnée, de même que l’apport effectif susceptible
d’être fourni par les entreprises au débat sur la redéfi-
nition du juste et du bien.
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